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La loi sur l’architecture n° 77-2 du 3 janvier 1977 affirme 
que l’architecture est une expression de la culture. Elle 
pose le principe que la création architecturale, la qua-
lité des constructions, leur insertion harmonieuse dans 
le milieu environnant, le respect du patrimoine et des 
paysages naturels ou urbains, sont d’intérêt public. 

Pour garantir le respect de cet intérêt public, cette loi pré-
voit la création d’un Conseil d’Architecture, d’Urbanisme 
et de l’Environnement (CAUE) par département. En Gua-
deloupe, le CAUE a été fondé en 1981, dans un contexte 
précurseur des premières lois de décentralisation. 

Le CAUE met en œuvre sa mission de service public à 
travers l’information et la sensibilisation, le conseil et  
l’accompagnement, la formation et l’animation territoriale ;  
dans le domaine de l’architecture, de l’urbanisme et 
de l’environnement.

Les missions du CAUE de la Guadeloupe se résument 
ainsi : I C A F FeT

INFORMER  
et CONSEILLER 
les personnes qui désirent construire, notam-
ment en leur donnant accès à une compétence 
professionnelle, gage de la qualité architecturale 
des constructions et de leur insertion harmo-
nieuse dans leur site d’implantation. Il dispense 
plus de 500 conseils gratuits par an dans la quasi 
totalité des communes.

CONSEILLER 
et ACCOMPAGNER 
les collectivités qui le sollicitent pour tout projet 
d’urbanisme, d’architecture ou d’environnement, 
dans la définition des objectifs, dans la formula-
tion d’une commande juste et de qualité, dans 
la maîtrise des coûts et le cadrage des condi-
tions de réalisation du projet, dans le choix du 
concepteur, le suivi des études, etc.

FORMER 
les maîtrises d’ouvrage, les professionnels et les 
agents des collectivités qui interviennent dans 
le domaine de l’aménagement.

FÉDÉRER 
les acteurs du cadre de vie autour des enjeux du 
Territoire pour susciter la réflexion prospective 
et engager des actions partenariales.

Le CAUE dispose en son sein, d’un Conseil en  
Énergie Partagé (CEP). 

Le CEP est un dispositif national élaboré par l’ADEME. 
Il est mis en œuvre localement par le CAUE, en  
partenariat avec l’ADEME, la Région Guadeloupe, EDF 
Archipel Guadeloupe et l’Europe. 

Il répond au besoin d’apporter une compétence à 
des collectivités insuffisamment structurées pour 
répondre efficacement aux enjeux énergétiques.  
Pour la Guadeloupe, il s’agit d’un service de  
proximité et d’aide à la gestion énergétique du 
patrimoine des collectivités. 

Le Conseiller en Énergie Partagé du CAUE de la  
Guadeloupe a, en effet, pour mission de conseiller  
et d’accompagner nos collectivités pour la mise 
en œuvre de mesures d’économies d’énergie et de  
développement des énergies renouvelables. 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INTRODUCTION
La transition énergétique sera, lors des prochaines 
années, un challenge important pour les collecti-
vités locales.

L’enjeu est tout d’abord économique : Les consomma-
tions énergétiques représentent une part très signifi-
cative de leur budget, part qui devrait continuer à pro-
gresser. Dès lors, la maîtrise de la facture énergétique 
associée au parc de bâtiments et aux équipements 
publics constitue un objectif de bonne gestion, dans 
un contexte de tension croissante sur les ressources 
des collectivités.

Au-delà de l’impact économique, les collectivités se 
doivent d’être des acteurs du changement global et, 
par leur exemplarité, fédérer et dynamiser l’ensemble 
des parties prenantes, notamment à travers le dévelop
pement des territoires à énergie positive.

Ce double impératif prend place dans un contexte 
financier extrêmement tendu qui réduit les marges 
de manœuvre et les capacités d’investissement des 
acteurs publics locaux. De fait, les réalisations des col-
lectivités dans le domaine des économies d’énergie 
ont marqué le pas au cours des dernières années et 
l’on observe, pour certaines d’entre elles, une réduc-
tion des ressources consacrées à cette problématique 
(suppressions de poste de techniciens, reports d’in-
vestissements, etc.).

Pour autant, et malgré les difficultés, l’observation 
du terrain révèle qu’il existe aujourd’hui une réelle 
dynamique portée par des collectivités « leaders ». 
Celles-ci démontrent que, si les contraintes financières 
ne peuvent être ignorées, elles ne sauraient justifier 
l’immobilisme. Dès lors que la transition énergétique 
est reconnue comme une priorité de la politique locale, 
des stratégies ambitieuses peuvent être conduites et 
des résultats très significatifs obtenus.

Le présent rapport est une déclinaison régionale d’une 
étude réalisée au plan national par CODA Stratégies 
pour le compte de la Fédération française des entre-
prises de génie électrique et énergétique (FFIE), du 
Groupement Économique Sanitaire Électricité Chauf-
fage (GESEC), du Gimélec et du Syndicat des entre-
prises de génie électrique et climatique (SERCE), avec 
la contribution d’Énergie Durable Association. 

Son adaptation au contexte guadeloupéen s’appuie 
sur le travail mené par le Conseil en Énergie Partagé 
(CEP) du CAUE de la Guadeloupe, depuis 2010, auprès 
d’une trentaine de collectivités de Guadeloupe, visant 
à accompagner et analyser leurs dynamiques à l’œuvre 
dans le domaine de la transition énergétique. 

Après avoir rappelé les enjeux de cette évolution 
pour les collectivités (Partie A), il fait l’inventaire des 
freins observés, qui peuvent expliquer les retards 
constatés (Partie B). Il s’attache ensuite à décrire  
les scénarios qui permettent à des collectivités de 
s’impliquer pleinement dans une démarche de tran-
sition énergétique (Partie C). Enfin, la dernière partie 
de ce rapport est consacrée à recenser les bonnes 
pratiques mises en œuvre par les collectivités les plus 
dynamiques, qui devraient faire l’objet d’un partage 
et inspirer les communes et les intercommunalités 
concernées par cette problématique (Partie D).

Le principal objectif de ce rapport est donc de démon-
trer que le contexte financier actuel ne saurait servir 
de prétexte à l’immobilisme en matière de transition 
énergétique des administrations publiques locales. 
Au-delà, il vise à mettre à jour un certain nombre de 
facteurs clés de succès que doivent maîtriser les col-
lectivités engagées dans une telle démarche.
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A.1. LE PATRIMOINE  
DES COLLECTIVITÉS LOCALES

Les consommations d’énergie des collectivités locales résultent d’un ensemble d’usages associés aux bâtiments 
qu’elles gèrent, aux équipements de services publics, ainsi qu’à leur parc de véhicules. La transition énergétique 
concerne l’ensemble de ces usages.

A.1.1. Le parc de bâtiments des collectivités locales _____________________________________

Selon les résultats de l’étude sur les consommations d’énergie dans les bâtiments communaux en Guadeloupe, 
réalisée par le CAUE pour le compte de l’OREC, le parc de bâtiments des collectivités locales de Guadeloupe 
s’élevait en 2016 à 20 bâtiments par commune en moyenne. 

Les bâtiments d’enseignement en représentent la partie la plus importante, devant les bâtiments administra-
tifs et techniques ainsi que les équipements socio-culturels.

Répartition moyenne du parc de bâtiments par commune et par type
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6
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4
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Bâtiments administratifs et techniques 

Bâtiments d’enseignements

Équipements sportifs

Équipements socio-culturels

Autres bâtiments/équipements

Source : OREC - CEP, 2016

Le parc de bâtiments des collectivités évolue constamment, mais son extension a surtout été observée pendant 
la période de 1970 à 1990, avec le développement considérable des bâtiments scolaires, culturels et sportifs. 
Actuellement, le parc est donc très hétérogène en termes de qualité du bâti et de performance énergétique.

Avoisinant des bâtiments récents, quelquefois ayant suivi une démarche HQE, on recense encore de nombreux 
ensembles immobiliers très mal voire non isolés.

La rénovation du parc est souvent la conséquence d’une volonté de maintien de la valeur du patrimoine plus 
que de volonté d’optimisation de la performance énergétique. L’attitude des collectivités évolue cependant 
significativement et, désormais, une partie non négligeable d’entre elles intègrent la performance énergétique 
du patrimoine comme une priorité.
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TRANSITION ÉNERGÉTIQUE : QUELS ENJEUX POUR LES COLLECTIVITÉS LOCALES

A.2. LES CONSOMMATIONS ÉNERGÉTIQUES
A.2.1. Les consommations énergétiques des collectivités locales _______________________

L’étude sur les consommations d’énergie dans les bâtiments communaux en Guadeloupe révèle que l’éclairage 
public est le poste le plus consommateur pour les communes, les bâtiments arrivent en second lieu avec 32 % 
de la consommation et 35 % de la dépense d’électricité. 

Répartition de la consommation d’électricité des communes en Guadeloupe par grand poste

Éclairage 
public
67 %

Divers
1 %

Bâtiments
32 %

Source : OREC - CEP, 2016

A.1.2. L’éclairage public _ __________________________________________________________________

L’éclairage public est le principal poste de consommation énergétique des 
communes en Guadeloupe. Avec un parc assez vétuste, dont une partie 
encore importante utilise des technologies énergivores, il représente un 
potentiel d’économie d’énergie considérable. 

Ceci d’autant plus vrai que les technologies proposées, désormais matures, 
offrent des alternatives performantes. Il en va ainsi de la télégestion, per-
mettant une adaptation fine des conditions d’éclairement aux besoins 
spécifiques d’un horaire ou d’une période dans l’année, et des nouveaux 
luminaires dont la consommation unitaire est désormais beaucoup plus 
faible (LED par exemple).

A.1.3. Les réseaux et infrastructures du service public __________________________________

Les consommations énergétiques associées aux services délivrés par les collectivités locales découlent égale-
ment des équipements supports de certains services publics. En particulier, les réseaux de distribution et de 
traitement d’eau sont une source de consommation non négligeable.

L’éclairage public repré-
sente 2 % de la consomma-
tion globale d’électricité en 
Guadeloupe. Pour les com-
munes, cela représente 67 % 
de la consommation d’élec-
tricité et 64 % de la dépense 
énergétique. 

(Sources : OREC et CEP, 2016)
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TRANSITION ÉNERGÉTIQUE : QUELS ENJEUX POUR LES COLLECTIVITÉS LOCALES

A.2.2. Les enjeux financiers associés aux consommations énergétiques ________________

Pour les collectivités locales, les consommations énergétiques sont souvent l’un des principaux postes de 
dépense après les charges de personnel. Par ailleurs, si les prix de l’énergie ont été stables au cours de ces der-
nières années, leur hausse à moyen et long terme apparaît inéluctable. 

Dans ces conditions, la maîtrise de ce poste de dépense apparaît comme un levier incontournable pour les col-
lectivités confrontées à des exigences de maîtrise budgétaire.
Globalement, il apparaît que le poids relatif des dépenses énergétiques varie très peu selon la taille de la col-
lectivité. Il n’y a donc pas d’effet d’économies d’échelle a priori qui se traduiraient par un niveau de dépense 
rapporté aux habitants, plus faible pour les grandes collectivités.

Consommation par habitant, en volume et en valeur, selon la taille de la commune

153

140

163

kWh par habitant

18,3

18,9

18,310 000 habitants et plus

Moins de 10 000 habitants

Moyenne générale

€ par habitant

Source : OREC - CEP, 2016

Les dépenses associées aux consommations énergétiques (éclairage public et bâtiments compris) représentent 
une part non négligeable du budget des collectivités.

Poids de l’énergie dans le budget de fonctionnement des communes 

10 000 habitants et plus

Moins de 10 000 habitants

Poids de l'énergie

Moyenne générale

Poids de l'énergie hors masse salariale

1,4 %

3,2 %

1,6 %

3,7 %

1,5 %

3,4 %

Source : OREC - CEP, 2016

Rapportée à la dépense totale de fonctionnement des communes, la dépense d’énergie représente en moyenne 
1,5 % du budget de fonctionnement. L’une des spécificités de la Guadeloupe est une masse salariale très 
importante dans le budget de fonctionnement des communes (56 % en moyenne). En excluant cette partie, 
on constate que la dépense d’énergie représente en moyenne 3,4 % du budget de fonctionnement des com-
munes, hors masse salariale.
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TRANSITION ÉNERGÉTIQUE : QUELS ENJEUX POUR LES COLLECTIVITÉS LOCALES

A.3. UN CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE  
EN ÉVOLUTION

A.3.1. �Les dispositions prévues par la Loi relative à la Transition Énergétique  
pour la Croissance Verte (LTECV) _ __________________________________________________

La loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte n° 2015-992 du 17 août 2015, défi-
nit des objectifs très ambitieux en termes de baisse 
des consommations énergétiques et des émissions 
de gaz à effet de serre. Ainsi, les gaz à effet de serre 
devraient être réduits de 40 % entre 1990 et 2030, et 
divisés par quatre à l’horizon 2050. Les consommations 
énergétiques devraient baisser de 50 % à l’horizon 
2050, avec un objectif intermédiaire de 20 % en 2030. 
La part des énergies renouvelables devrait atteindre 
23 % en 2020 et 32 % en 2030, cependant en Outre-
mer, les exigences sont encore plus élevées car il s’agit 
d’atteindre 50 % d’EnR en 2020 et 100 % en 2030.

Les spécificités des zones non interconnectées sont 
également prises en compte. En effet, dans le cas de la 
Guadeloupe, le conseil régional est habilité à prendre 
des dispositions spécifiques à la Guadeloupe en 
matière de planification énergétique, de maîtrise de la 
demande d’énergie, y compris en matière de réglemen-
tation thermique pour la construction de bâtiments, 
et de développement des énergies renouvelables.

Les acteurs publics en général et les collectivités locales 
en particulier devront intégrer ces objectifs dans leur 
politique. Cela passe notamment par l’élaboration de 
Plans Climat Air Energie Territorial qui concernait aupa-
ravant les communes de plus de 50 000 habitants et 
doit désormais s’appliquer au niveau intercommunal.

La loi de transition énergétique renforce l’obligation 
de rénovation des bâtiments tertiaires publics et pri-
vés prévue depuis la loi Grenelle 2. Ce dispositif vise à 
rendre obligatoire avant 2020 les travaux de rénova-
tion dans les bâtiments tertiaires les plus énergivores, 
avec en ligne de mire l’objectif de la loi Grenelle 1 de 
réduire les consommations énergétiques nationales 
de 38 % d’ici 2020. La loi de transition énergétique pré-
voit que cette obligation soit prolongée jusqu’à 2050 
et avec un objectif de réduction de consommations 
renforcé tous les 10 ans.

Les collectivités locales peuvent prendre l’initiative de 
créer des sociétés de tiers financement proposant des 
prestations de financement des travaux dans le cadre 
de la transition énergétique. Ces sociétés ne peuvent 
toutefois pas faire appel à l’épargne publique pour 
financer leur activité de crédit ni émettre des emprunts.
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TRANSITION ÉNERGÉTIQUE : QUELS ENJEUX POUR LES COLLECTIVITÉS LOCALES

A.3.2. Un cadre européen en cours de révision ____________________________________________

Fin 2014, l’Union Européenne s’est fixé un nouveau 
cadre pour l’énergie et le climat à horizon 2030, en 
remplacement de la stratégie 2020 des 3x20. Ce nou-
veau cadre a pour objectifs d’ici 2030 de :

¤¤ Réduire les émissions de l’UE d’au moins 40 % par 
rapport aux niveaux de 1990 ;

¤¤ Porter la part des énergies renouvelables à au moins 
27 % de la consommation d’énergie de l’UE ;

¤¤ Réaliser des économies d’énergie de 27 %.

La Commission Européenne a lancé en 2015 un travail 
de définition de sa stratégie d’Union de l’Énergie, au 
sein de laquelle l’efficacité énergétique joue un rôle 
central. Cette réflexion est en train d’aboutir à la révi-
sion de toutes les directives européennes liées à l’ef-
ficacité énergétique afin d’en renforcer les exigences, 
et en particulier la directive performance énergétique 
des bâtiments. 

Ces révisions pourraient notamment conduire à élargir  
l’obligation de rénovation de 3 % de la surface des bâti-
ments de l’État, à l’ensemble des bâtiments publics ;  
ou encore à la meilleure prise en compte des outils de 
gestion et de pilotage de l’énergie dans les obligations 
liées aux bâtiments. 
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UN ÉTAT DES LIEUX DES PRATIQUES ET STRATÉGIES DES COLLECTIVITÉS LOCALESB

B.1. LES FREINS OBSERVÉS
Aujourd’hui les collectivités, leurs services et leurs élus 
ont une conscience réelle des enjeux portés par la tran-
sition énergétique, qu’ils soient financiers, économiques 
ou citoyens. Pour autant, on constate que les pra-
tiques demeurent très diverses, certaines collectivités  
apparaissent très impliquées dans cette démarche 
quand d’autres ne mettent pas en place de réelle poli-
tique dans ce domaine.

Si les communes les plus importantes disposent de 
davantage de moyens financiers, juridiques et tech-
niques, il serait très réducteur de considérer que la taille 
des collectivités est un facteur explicatif déterminant 
pour expliquer la diversité des comportements dans 
ce domaine. Confrontées à des freins de différentes 
natures, les décideurs des collectivités peuvent apporter  
des réponses diverses et les plus « petites » d’entre 
elles peuvent se révéler très dynamiques.

B.1.1. Les freins financiers ________________________________________________________________

La situation financière des collectivités locales est 
aujourd’hui tendue. Ce constat vaut à la fois pour les 
charges de fonctionnement et d’investissement.

Le cas des collectivités d’outre-mer est encore plus pré-
occupante, dans un contexte caractérisé par un niveau 
d’équipement déjà inférieur à la moyenne nationale, 
de forts enjeux locaux comme les conséquences du 
vieillissement de la population dans certains dépar-
tements ou du dynamisme de celle-ci dans d’autres, 
sans oublier les pressions migratoires subies sans com-
paraison avec l’hexagone. À ces difficultés s’ajoutent 
des dépenses de personnel élevées et un taux de chô-
mage très important.

Ce contexte a évidemment un effet négatif sur la prise 
de décision concernant les investissements dans le 
domaine de la transition énergétique et les moyens 
mis en œuvre pour optimiser la gestion des équipe-
ments et des bâtiments :

¤¤ S’agissant des investissements, les montants impor-
tants à consentir pour les rénovations lourdes de 
bâtiments ou d’équipements peuvent constituer 
des facteurs de blocage pour les élus, d’autant 
plus que les travaux réalisés n’ont pas une visibi-
lité directe pour les administrés. Dans la hiérarchie 
établie, il sera donc tentant pour les élus de privi-
légier les travaux plus « spectaculaires » et attes-
tant directement des efforts consentis par la col-
lectivité (travaux de voirie, création de nouveaux 
bâtiments, etc.)

¤¤ Pour le personnel, lorsqu’il faut arbitrer entre diffé-
rentes missions, la tentation sera très forte de pri-
vilégier les actions quotidiennes nécessaires à la 
continuité du service, plutôt que de consacrer des 
ressources à des tâches de suivi des consomma-
tions énergétiques, d’analyse des performances, 
de réglage des équipements.

Freins

Financiers

Techniques

Politiques

Organisationnels
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UN ÉTAT DES LIEUX DES PRATIQUES ET STRATÉGIES DES COLLECTIVITÉS LOCALES

B

Des compétences techniques hétérogènes

Les compétences techniques des collectivités locales sont très hétérogènes, en fonction de leur taille et 
des choix stratégiques opérés. Certaines collectivités s’appuient sur des services techniques très dévelop-
pés alors que d’autres ne disposent que de compétences très limitées. À titre comparable, les situations 
observées peuvent être très disparates.

Au cours des dernières années, les différences entre les collectivités semblent s’être accrues, dans la mesure 
où certaines d’entre elles ont réalisés des économies sur le fonctionnement de leurs services techniques. 
En conséquence, dans les cas les moins favorables, les collectivités peuvent subir une érosion de leurs  
ressources techniques, par exemple lorsque les personnes qualifiées quittant leur poste ne sont pas  
remplacées ou sont remplacées par des agents moins compétents.

Le vieillissement des équipes techniques

Une politique intensive de recrutement a été menée au cours des années 70-80 en raison des évolutions 
démographiques et des lois de décentralisation. Les collaborateurs recrutés sont désormais en fin de car-
rière et, en raison des politiques de maîtrise de la masse salariale, ne sont pas toujours remplacés. Il en 
résulte un vieillissement des équipes techniques et un certain conservatisme technique. Par ailleurs, des 
responsables techniques très compétents sont tentés par des carrières dans d’autres structures, avec en 
conséquence une perte de ressources techniques.

B.1.2. Les freins techniques _______________________________________________________________

Une connaissance insuffisante des parcs et de leurs consommations

Les parcs de bâtiment des collectivités sont souvent mal connus, et l’information relative à leur fonctionne-
ment éclatée entre différents services (par exemple pour les écoles : services techniques, services de la vie 
scolaire, services financiers). La première étape de la mise en œuvre d’une stratégie d’optimisation éner-
gétique, une vision globale du parc intégrant le bâti, les équipements, les usages associés et les consom-
mations n’est souvent pas réalisée.

Le niveau de connaissance des consommations des bâtiments est très hétérogène, certaines communes 
procédant à des suivis et analyses très régulières des consommations quand d’autres n’ont aucune vision 
précise sur ce poste.

Souvent, les services techniques n’ont pas une connaissance précise de l’utilisation des parcs de bâtiments 
(intermittence des usages, planning d’occupation, taux d’occupation, etc.) ce qui limite leur possibilité de 
réglage et de paramétrage des équipements et systèmes.

Enfin, la qualité et la performance énergétique des bâtiments sont souvent méconnues. Dans un certain 
nombre de cas observés, des audits énergétiques ont été réalisés mais ne sont pas réellement utilisés pour 
alimenter la stratégie de transition énergétique du parc.
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Une mobilisation inégale des outils de gestion disponibles

Il existe une grande hétérogénéité dans l’utilisation des outils d’analyse des consommations énergétiques. 
Dans un grand nombre de cas, il n’existe pas de suivi ou un suivi purement budgétaire sans impact sur la 
conduite des équipements ou les investissement réalisés.

Si la gestion et le suivi énergétique paraissent souvent peu développés, ce n’est pas en raison du coût ou 
de la complexité des outils disponibles. Il existe en effet de nombreuses solutions techniques permettant 
de disposer d’une analyse détaillée des consommations énergétiques à des coûts limités (offre de certaines 
sociétés de services, logiciel d’intégration des données de consommation, etc.).

Si l’analyse des consommations ne s’est pas davantage développée au cours des dernières années, c’est donc 
essentiellement en raison du manque de compréhension des besoins et de l’importance de cette action, se 
traduisant notamment par une affectation des ressources disponibles au détriment de ce type de mission.

Une gestion non optimale des partenariats

Le choix entre le recours à l’externalisation et la mobilisation de ressources internes, n’est pas toujours effec-
tué sur des bases pertinentes. Dans certains cas, les moyens nécessaires à l’accomplissement de la maîtrise 
d’ouvrage ne sont pas mis en place. Or si la collectivité entend adopter une politique ambitieuse de tran-
sition énergétique, elle se doit de conserver des ressources internes importantes, notamment relatives :

¤¤ À la connaissance et à l’audit de son parc, afin d’établir, en concertation avec ses prestataires, des objec-
tifs d’économies réalistes et ambitieux,

¤¤ D’être en mesure de suivre l’évolution des performances et d’analyser l’origine des éventuels écarts 
constatés dans le cadre d’un dialogue constant et exigeant avec le prestataire choisi.

Une externalisation bien conduite n’est donc en aucun cas synonyme d’un désengagement de la collecti-
vité des problématiques énergétiques. En effet, si les référents des collectivités n’ont pas de connaissance 
précise de leurs consommations ou de l’état réel de leur parc, ils sont obligés de renvoyer à leurs presta-
taires sur ces sujets. Une telle situation est évidemment peu propice à la mise en œuvre d’une stratégie 
ambitieuse de transition énergétique.
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B.2. LES COLLECTIVITÉS  
ET LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE : 

UNE POPULATION SEGMENTÉE

Pour ce qui concerne la définition et la mise en œuvre 
des politiques en matière de transition énergétique, 
on identifie trois grands profils de collectivités sur le 
territoire guadeloupéen :

¤¤ Les « leaders », 15 % des collectivités locales, la 
transition énergétique est une priorité politique 
affichée par les élus et relayée par les services de la 
collectivité. L’arbitrage entre ressources internes et 
externes se fait en fonction des opportunités iden-
tifiées et des circonstances.

¤¤ Les « agiles », 35 % des collectivités locales, de taille 
moyenne et disposant de ressources techniques et 
humaines limitées, ces collectivités n’en adoptent 
pas moins une stratégie de transition énergétique 
volontariste, par conviction des élus et demande 
de la population.

¤¤ Les « attentistes », 50 % des collectivités locales, 
la transition énergétique fait partie des priorités 
reconnues par les élus de la collectivité. Le rythme 
des investissements et les objectifs retenus sont 
limités par des contraintes financières définies  
a priori.

La Guadeloupe se répartit donc entre une moitié de 
collectivités dynamiques dans leur stratégie de tran-
sition et une autre moitié plus attentistes. Il convient 
de noter sur cette répartition n’a pas été construit avec 
l’objectif d’offrir une vision strictement représentative 
de la population des collectivités, mais plutôt dans le 
but de permettre une représentation de l’ensemble 
des profils, notamment en vue de faire ressortir les 
bonnes pratiques. Dans ce contexte, les pourcentages 
cités ci-dessus ne prétendent pas donner une image 
fidèle de la répartition de l’ensemble des collectivités 
entre les différents groupes. 

B.2.1. Les leaders __________________________________________________________________________

Les collectivités « leaders » adoptent des stratégies très 
volontaristes en termes de transition énergétique en 
s’appuyant sur un engagement fort des élus et une 
coordination constante entre les élus, les services tech-
niques et les services utilisateurs (vie scolaire, action 
culturelle, services administratifs, etc.).

Les élus sont le plus souvent à l’origine du volonta-
risme de la démarche et y ont associé les services de 
la commune. Des moyens sont consacrés à l’optimisa-
tion énergétique, avec une hiérarchisation des actions 

en fonction des retours sur investissement et de l’im-
pact énergétique par euro dépensé. La recherche de 
la sobriété énergétique devient un thème politique 
fédérateur pour les élus et les collaborateurs de la ville, 
mais il s’inscrit plus largement dans une démarche 
politique globale à l’échelle de la ville avec la volonté 
d’y associer les citoyens. Les résultats obtenus font 
l’objet d’une communication auprès des administrés 
mais également au niveau régional et national dans 
les instances associatives des collectivités.
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Les collectivités appartenant à ce groupe mobilisent des 
ressources internes importantes, afin d’assumer plei-
nement leur rôle de maître d’ouvrage. Pour certaines 
d’entre elles, les équipes techniques interviennent 
directement sur les équipements. D’autres sont davan-
tage centrées sur le développement de leur expertise 
en maîtrise d’ouvrage, afin de maintenir un dialogue 
exigeant avec les prestataires partenaires. Dans ce 
cas, le service technique conservera des ressources 
techniques internes importantes et pourra prendre en 
charge un certain nombre de tâches techniques. Mais, 
parallèlement, il développera le recours à des compé-
tences externes pour des missions considérées comme 
ne faisant pas partie du « cœur de métier » : exploita-
tion de certains équipements, conception-réalisation 
de certains investissements. Une partie importante 

de l’activité des services techniques sera donc consa-
crée à gérer les relations avec les partenaires, en sys-
tématisant les clauses d’intéressement aux résultats 
énergétiques et en se dotant des moyens techniques, 
juridiques et financiers permettant un dialogue équi-
libré avec ceux-ci.

L’arbitrage entre l’utilisation des ressources internes 
et le recours à des prestataires est souvent déterminé 
de manière pragmatique en fonction de la charge de 
travail des équipes, des compétences requises, des 
coûts engendrés par une externalisation. Le maintien 
d’une compétence interne est perçu comme un levier 
pour obtenir les meilleures performances des presta-
taires externes.

Les collectivités « leaders » en résumé

Vision politique

�� Impulsion des élus

�� Objectifs ambitieux

�� Thème fédérateur et transversal

�� Communication sur les résultats

Gestion et mobilisation des 
ressources

�� Compétences maîtrise d’ouvrage

�� Transversalité entre les services

�� Ressources en charge du suivi et du contrôle des consommations

�� Dialogue élus - services

�� Fortes compétences techniques

�� Services techniques : interface contrôle prestataires

�� Mobilisation des personnels

Bâtiments et équipements

�� Audit initial du parc de bâtiments

�� Informations internes ou recours à des ressources partenaires

�� Assistance BET sur le suivi des performances

Stratégie

�� Dialogue exigeant avec prestataires

�� Analyse des écarts objectifs / résultats

�� Référence : «coût de l’inaction»

�� Critères financiers et énergétiques

Choix des investissements

�� Analyse des ROI (retour sur investissement)

�� Fonctionnement > Investissement

�� Approche progressive de la transition

Compétences et 
contractualisation

�� Intéressement systématique des partenaires

�� Assistance BET sur contractualisation
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B.2.2. Les agiles _ __________________________________________________________________________

Les « agiles » ont des stratégies ambitieuses de 
transition énergétique qui résultent en général de 
l’engagement du maire ou de l’un de ses adjoints, 
particulièrement concerné par la problématique envi-
ronnementale et disposant d’une bonne culture tech-
nique. Les actions mises en œuvre portent tout à la 
fois sur l’optimisation énergétique des équipements 
existants que sur la mobilisation des énergies renou-
velables, avec la volonté de valoriser les ressources 
locales (solaire, éolien, etc.).

La faiblesse des moyens financiers est compensée par 
une exploitation systématique des opportunités finan-
cières (aides de l’État, de la Région, du Département).

Pour pallier leurs moyens limités, ces collectivités 
mutualisent également les ressources avec d’autres 
communes (Conseil en Énergie Partagé, recours aux 
prestations du syndicat d’électricité, etc.) et s’appuient 
sur des outils simples ne nécessitant pas d’investisse-
ments importants.

L’investissement des élus et des agents de la collectivité les conduit à envisager la mise en place de formules 
contractuelles innovantes pour lesquelles ils peuvent décider de s’impliquer. En général, les élus disposent d’une 
bonne culture technique, par exemple en raison de leur activité professionnelle, et peuvent donc se montrer 
exigeants sur ces thématiques qu’ils maîtrisent.

Les collectivités « agiles » en résumé

Vision politique

�� La transition énergétique est une priorité des élus à la fois par conviction et 
par volonté de réduire les coûts

�� La maîtrise des consommations va de pair avec le développement des éner-
gies renouvelables

Gestion et mobilisation des 
ressources

�� Des ressources sont dégagées sur cette thématique

�� Un élu porte la dynamique et la fait partager à l’ensemble de l’équipe  
et des agents

Bâtiments et équipements
�� La connaissance et le suivi du patrimoine sont prioritaires

�� Les solutions retenues sont adaptées aux moyens limités disponibles

Stratégie
�� Le suivi des résultats est systématisé 

�� La politique définie est pérenne

Choix des investissements

�� Une double logique financière et environnementale

�� Toutes les opportunités financières sont mobilisées

�� Mutualisation des ressources recherchée

Compétences et 
contractualisation

�� Intéressement systématique des partenaires

�� Assistance BET sur contractualisation

�� Nouvelles formes contractuelles envisagées
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B.2.3. Les attentistes ______________________________________________________________________

Les « attentistes » ont une adhésion de principe à la transition énergétique et ont mis en place un certain nombre 
d’actions visant à réduire leurs consommations énergétiques. Ces collectivités reconnaissent la légitimité des 
politiques de maîtrise de l’énergie. Cependant, elles fixent souvent des objectifs limités dans ce domaine.

Des ressources tant humaines que financières sont mobilisées a minima (actions dans ce domaine sans vision 
d’ensemble et sans stratégie de moyen terme) en privilégiant la gestion du quotidien.

Mais la démarche demeure fragile, contrainte en amont par les ressources allouées et en permanence suscep-
tible d’être remise en cause par des arbitrages budgétaires. Fondamentalement, la démarche de transition 
énergétique n’est pas au cœur de la politique de l’équipe municipale mais plutôt conçue comme un objectif 
de second rang par rapport aux fondamentaux de la politique communale (vie scolaire, action sociale, espaces 
verts, voirie, etc.). 

De ces conditions, les services en charge de cette problématique doivent en permanence convaincre les élus du 
bien-fondé des actions mises en œuvre et de la nécessité de maintenir les ressources affectées dans la durée.

Les collectivités « attentistes » en résumé

Vision politique

�� Légitimité reconnue par les élus

�� Objectifs limités

�� Enveloppe financière prédéfinie

Gestion et mobilisation des 
ressources

�� Des ressources limitées sont mises en place

�� Les services techniques doivent convaincre (maire, adjoint finance..)

�� Pas de «mobilisation générale

Bâtiments et équipements

�� Le patrimoine a pu faire l’objet d’audits, mais ceux-ci ne sont pas utilisés 
comme des outils de prise de décision

�� Pas de consolidation systématique des données

�� Ressources limitées pour l’analyse des données

Stratégie

�� Pas de stratégie affirmée sur le moyen terme

�� Des arbitrages budgétaires peuvent remettre en cause les moyens alloués

�� Pas ou peu de suivi des résultats

Choix des investissements

�� Les coûts d’investissement influencent plus la décision que le ROI (retour 
sur investissement)

�� Pas d’optimisation systématique du financement

Compétences et 
contractualisation

�� Développement de l’intéressement des prestataires

�� Assistance BET sur contractualisation
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DÉPASSER LES CONTRAINTES :  LES SCÉNARIOS DE PASSAGE À L’ACTEC
On remarque trois scénarios typiques, qui permettent à une collectivité de s’engager dans une politique  
d’optimisation énergétique de son patrimoine.

Rénovation lourde

Isolation et protection solaires

Climatisation

Éclairage

Eau chaude sanitaire

Les opportunités 
liées au maintien 

du patrimoine

3 démarches 
structurées identifiées

¤¤ Une volonté politique affirmée est souvent à l’origine de la mise en place d’une telle démarche. Portée par 
le maire ou l’un de ses adjoints, elle débouche sur la mobilisation de l’ensemble des collaborateurs et s’ins-
crit dans une démarche plus globale au niveau du territoire de la commune ou de la communauté.

¤¤ Dans un certain nombre de cas, les services techniques sont à l’origine de la démarche. À partir d’une 
approche progressive et prudente, ils parviennent à convaincre les décideurs politiques de la pertinence 
d’une démarche de transition énergétique.

¤¤ Un troisième scénario correspond à l’expression d’une dynamique du territoire qui a un effet d’entraîne-
ment sur les collectivités locales, y compris pour les plus « petites » d’entre elles.

Ces trois scénarios ne s’excluent pas mutuellement, et dans les cas les plus favorables, ils se développent de 
manière simultanée. Néanmoins, le déploiement d’un seul d’entre eux peut constituer un élément déclen-
cheur permettant aux collectivités d’adopter des comportements et des stratégies plus volontaristes dans le 
domaine de l’efficacité énergétique.
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C.1. SCÉNARIO 1 : 
LA FORMALISATION  

D’UN PROJET POLITIQUE
Dans ce scénario, l’impulsion initiale est donnée par un engagement fort des élus pour qui l’optimisation éner-
gétique du patrimoine de la collectivité s’intègre dans une démarche plus globale visant à réduire les consom-
mations énergétiques et l’empreinte environnementale globale du territoire. La démarche entreprise portera 
donc également sur la mobilité douce, sur la gestion intelligente de l’énergie, sur la lutte contre la précarité 
énergétique, etc.

Cette démarche s’accompagnera d’objectifs ambitieux, formalisés au sein d’un PCAET pour le territoire. La 
recherche d’une labellisation, l’adhésion à une charte ou à un réseau viendront conforter et structurer la 
démarche (Label Cit’ergie, Agenda 21, etc.).

Cette stratégie s’appuie sur une mobilisation de l’ensemble des collaborateurs de la collectivité qui doivent en 
être les ambassadeurs vis-à-vis des administrés et des partenaires économiques.

En termes de gouvernance, la démarche s’appuie sur un décloisonnement des services et sur le développement 
de communications horizontales entre les différentes entités (par exemple, le partage d’informations entre les 
services techniques, les services utilisateurs des bâtiments, les services en charge du développement durable…).

La formalisation d’un projet politique

CONVICTIONS ET ORIENTATIONS DES ÉLUS

PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE DU TERRITOIRE 
CONSIDÉRÉE COMME UN CRITÈRE D'ATTRACTIVITÉ

OBJECTIF POLITIQUE FORMULÉ PAR LES ÉLUS

Consommations, Territoire à énergie positive, 
Empreinte carbone

Une communication forte est menée tant en interne, visant à sensibiliser les utilisateurs aux comportements 
vertueux, qu’en externe au plan local et régional. Dans ce second cas, la communication a pour objet de faire 
adhérer la population aux objectifs retenus, mais également de mettre en évidence les actions de la collecti-
vité dans un domaine a priori peu visible pour les administrés.
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C.2. SCÉNARIO 2 : 
UNE STRATÉGIE D’INFLUENCE  

DES SERVICES TECHNIQUES
Les services techniques peuvent être moteurs dans la mise en œuvre des politiques de transition énergétique. 
Plusieurs conditions sont requises pour qu’un tel scénario se concrétise :

¤¤ Des services techniques puissants et structurés, avec une culture de l’internalisation des travaux,

¤¤ Un responsable des services techniques particulièrement dynamique, qui souhaite pérenniser les compé-
tences acquises et les moyens utilisés,

¤¤ Une culture technique importante permettant d’aborder sans craintes des problématiques relativement 
complexes et des technologies innovantes.

Dans ce type de démarche, les services techniques « vendent » la transition énergétique aux élus. Ils doivent 
démontrer en quoi les actions mises en œuvre apportent non seulement un progrès en termes environnementaux 
mais également un retour sur investissement satisfaisant. Une telle contrainte justifie une démarche graduelle.

Une stratégie d’influence des services techniques

SERVICES TECHNIQUES TRÈS STRUCTURÉS 
FORTE INTERNALISATION

RESPONSABLES DES SERVICES TECHNIQUES,
COMPORTEMENTS "D'ENTREPRENEURS INTERNES" 

TRAVAIL DE CONVICTION DES ÉLUS MENÉ SUR LA BASE 
DE LA RENTABILITÉ DES PROJETS ENVISAGÉS

C’est donc une démarche progressive qui sera conduite, en privilégiant dans un premier temps les écono-
mies les plus évidentes. Sur cette base, des marges de manœuvre financières sont acquises et la crédibilité et  
l’adhésion à la démarche sont renforcées.
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C.3. SCÉNARIO 3 : 
S’APPUYER SUR UNE DYNAMIQUE  

TERRITORIALE
Dans ce scénario, la mise en œuvre d’une démarche ambitieuse de transition énergétique est la conséquence 
d’une volonté politique s’appuyant sur la mobilisation de l’ensemble des ressources disponible sur le territoire 
avoisinant.

La mobilisation des ressources du territoire

SERVICES MUTUALISÉS 
RELATIFS AU DIAGNOSTIC, AU SUIVI DES CONSOMMATIONS

EXTENSION POSSIBLE DES RESSOURCES
PLATEFORMES DE DONNÉES, AMO EXPLOITATION…

Au cours des dernières années, des nouveaux moyens ont en effet été mis à disposition des collectivités. On 
citera notamment le service Conseil en Énergie Partagé (CEP) qui permet aux communes de s’appuyer sur les 
prestations d’un spécialiste en énergie. Par ailleurs, le syndicat d’énergie accompagne également les com-
munes sur différents types d’activités, y compris dans des missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage lors de la 
réalisation des travaux.

Au cours des derniers mois, dans le contexte de la Loi relative à la Transition Energétique pour la Croissance 
Verte (LTECV), des financements particulièrement favorables ont été mis en place. Dans ces conditions, l’obs-
tacle financier peut être pour partie contourné et, dès lors qu’un projet permet un retour sur investissement 
satisfaisant, il peut être financé dans de bonnes conditions. 
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TRANSITION ÉNERGÉTIQUE : BONNES PRATIQUES ET FACTEURS CLÉS DE SUCCÈSD

L’analyse des politiques menées par les collectivités met en évidence l’existence de bonnes pratiques qui,  
si elles se généralisaient, contribueraient à une accélération significative de la transition énergétique au sein des 
collectivités locales. L’observation des collectivités les plus dynamiques démontre que toutes les collectivités,  
quelle que soit leur taille, peuvent décliner ces principes et maîtriser ainsi les facteurs clés de succès de la tran-
sition de leur patrimoine.

Ce guide a mis à jour huit grands thèmes autour desquels peut se structurer une démarche ambitieuse.

Les bonnes pratiques des collectivités locales en matière de transition énergétique

Connaître le parc 
de bâtiments

Dédier des ressources 
spécifiques

Inscrire une tactique 
des petits pas dans 
une vision globale

Transformer les 
contraintes financières 
en opportunité

Exploiter 
les opportunités 
de mutualisation

Privilégier la 
transversalité 
des démarches

Optimiser les relations 
contractuelles Informer pour agir
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D.1. LA CONNAISSANCE DU PARC : 
UNE APPARENTE ÉVIDENCE

La connaissance du parc de bâtiments est évidemment 
un préalable incontournable et peut apparaître comme 
une évidence. Cependant, l’observation des pratiques 
des collectivités et les retours d’expérience du Conseil 
en Energie Partagé (CEP), démontrent que, bien sou-
vent, l’analyse du parc et de ses usages demeure très 
imparfaite et insuffisante pour étayer une politique 
volontariste d’économies d’énergie.

Usages et 
occupation

État du bâti et 
des systèmes

Consommations

En effet une bonne compréhension du parc de bâti-
ments repose sur une analyse du bâti, mais aussi sur 
les usages des bâtiments (intermittence d’occupa-
tion, températures intérieures, niveau d’occupation, 
etc.). Ces différents éléments sont aujourd’hui connus 
par des services différents, et l’information n’est pas 
nécessairement centralisée et partagée. Lorsque le 
CEP accompagne une collectivité, il joue souvent un 
rôle de facilitateur de ce point de vue, en encoura-
geant une certaine transversalité dans sa démarche.

On observe également que, parfois, des audits éner-
gétiques ont été réalisés par le passé, mais qu’ils ne 
sont pas réellement utilisés pour alimenter la réflexion 
et la politique menée par la collectivité.

Cette connaissance du parc et des consommations 
associées doit être pensée comme un processus per-
manent et non simplement comme un « état des lieux »  
initial. En effet, les usages sont en constante évolution 
et influent directement sur les consommations éner-
gétiques. Un suivi des objectifs de consommations 
énergétiques ne peut donc se concevoir indépendam-
ment de la prise en compte des conditions d’usage et 
d’occupation.
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Cette connaissance du parc peut s’appuyer sur des 
outils relativement sophistiqués (logiciel de supervi-
sion de parc de bâtiments, télégestion, etc.) mais elle 
peut également reposer sur la mobilisation d’outils plus 
simples pour les collectivités de tailles plus modestes.

Les « petites » communes, si elles disposent plus limi-
tées, peuvent s’appuyer sur certains avantages spéci-
fiques (parc de taille réduite, proximité physique entre 
les services, etc.) pour mettre en place des démarches 
relativement légères permettant d’obtenir une bonne 
vision du patrimoine, de son utilisation et de sa per-
formance énergétique.

Le préalable à toute démarche ambitieuse de 
transition énergétique est une connaissance 
globale du patrimoine et de ses usages. Cette 
démarche ne se résume pas à un audit énergé-
tique, elle vise également à connaître les modes 
d’occupation, les plannings et les besoins des 
usagers. Elle associe nécessairement les élus, les 
services techniques et les services utilisateurs. 
C’est un processus continu qui doit nourrir en 
permanence la stratégie mise en œuvre par la 
collectivité.

D.2. LA NÉCESSAIRE ALLOCATION  
DE RESSOURCES SPÉCIFIQUES

Quelques collectivités ont su affecter des ressources 
spécifiques à la conduite de la transition énergétique. 
Ces ressources reposent sur l’emploi de personnes dont 
la mission est de suivre l’évolution des consommations 
énergétiques, de proposer des solutions d’améliora-
tion et de sensibiliser les parties prenantes aux enjeux 
de la maîtrise des consommations.

Différents profils de poste ont été identifiés pour ces 
missions : responsable énergie au sein du service tech-
nique, plutôt orienté vers un suivi des consommations 
en volume, économe des flux qui prend en charge le 
suivi des consommations de l’ensemble des flux (y 
compris l’eau par exemple) et intègre les dimensions 
physiques et financières du suivi.
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Dans le contexte de tension budgétaire actuel la tenta-
tion est grande, pour certaines collectivités, de remettre 
en cause ces ressources dédiées, dans la mesure où 
elles ne participent pas de façon immédiatement 
visible à la réalisation des services de la collectivité.

Par ailleurs, en France hexagonale, des cas ont été 
observés où un poste d’économe des flux a été sup-
primé et les missions afférentes confiées à un tech-
nicien en charge de la gestion et du suivi des équi-
pements. Cette mission devient alors seconde dans 
l’ordre des priorités et n’est plus réellement remplie.

Il convient de noter que cette allocation des ressources 
ne repose pas nécessairement, notamment pour les  
« petites » communes, sur la création d’un poste dédié. 
Cette mission peut être confiée à un référent technique 
et/ou administratif travaillant de concert avec le ser-
vice de Conseil en Énergie Partagé (CEP). Ce schéma 
fonctionnera d’autant mieux si la volonté politique, 
affirmée par les élus, conduit à affecter un niveau suf-
fisant de priorité à ce type d’action.

Une partie des ressources nécessaires peut être mutua-
lisée au niveau d’un territoire par le recours au CEP mais 
également en s’appuyant sur des ressources mises en 

œuvre par l’EPCI. Cette externalisation ne peut cepen-
dant exonérer la collectivité de la nécessité d’un enga-
gement résolu et suivi. Les données fournies par des 
intervenants externes n’auront de valeur que si les 
décideurs de la collectivité, et en particulier les élus, 
se les approprient et les utilisent pour alimenter leur 
réflexion.

La mobilisation de ressources spécifiques est l’un 
des facteurs clés de succès incontournables pour 
réussir la transition énergétique au sein des col-
lectivités. L’étude des bonnes pratiques montre 
que cette mobilisation peut être assumée y com-
pris par des « petites » collectivités en recourant 
à des solutions de mutualisation et/ou en recher-
chant des processus internes simplifiés. La sanc-
tuarisation de ces ressources et la définition d’un 
haut niveau de priorité pour les tâches associées 
à la gestion de la transition énergétique sont des 
conditions de succès essentielles. In fine, c’est la 
volonté politique des élus qui évitera que ces res-
sources deviennent des variables d’ajustement 
et soient systématiquement sacrifiées sur l’autel 
de la rigueur budgétaire.
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D.3. UNE STRATÉGIE GLOBALE… 
CONSTRUITE PAS À PAS

L’enquête menée auprès des collectivités a montré 
que, bien souvent, l’importance des investissements 
à consentir est le prétexte à l’immobilisme. À l’inverse, 
dans certaines collectivités, la démarche mise en œuvre 
est le plus souvent graduelle et des investissements 
limités ont permis de mettre en évidence le potentiel 
de gains énergétiques et économiques de mesures 
au coût très limité.

En effet, pour une collectivité, le fait d’engager une 
démarche graduelle, par exemple sur le principe des 
80/20 (80 % d’économies avec 20 % d’investissement) 
permet d’enclencher un cercle vertueux, dans lequel 
les économies initialement réalisées avec un risque 
financier très limité permettent de convaincre les par-
ties prenantes de l’intérêt de la démarche et libèrent 
des marges de manœuvre financières qui pourront 
être mobilisées pour de nouveaux investissements 
plus ambitieux.

Cette démarche permet également de révéler une 
courbe d’apprentissage qui permettra de mieux gérer 
les investissements futurs et d’ainsi d’optimiser leurs 
retombées.

Une démarche raisonnée, basée sur une analyse 
approfondie du parc et des usages, permet de 
mettre à jour des gisements d’économies d’éner-
gie souvent très importants, dont une grande 
partie est accessible avec des coûts d’investis-
sement limités. Établir une stratégie globale, en 
privilégiant dans un premier temps les actions 
dont les coûts sont les plus faibles et les retours 
les plus rapides, permet de convaincre les par-
ties prenantes « par la preuve », de libérer des 
marges de manœuvre financières, et d’engran-
ger une expérience permettant une meilleure 
maîtrise des investissements ultérieurs.
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D.4. FINANCEMENT : 
UN NÉCESSAIRE CHANGEMENT  

DE PERSPECTIVES
Les collectivités qui adoptent des stratégies volonta-
ristes en termes de transition énergétique modifient 
de manière fondamentale la prise en compte de la 
contrainte financière. Alors que le coût initial des inves-
tissements constitue le frein le plus souvent évoqué 
pour justifier un certain immobilisme, les collectivités 
dynamiques s’inscrivent dans un paradigme différent. 

En premier lieu, une modification de l’équilibre entre 
charges de fonctionnement et dépenses d’investis
sement est jugé souhaitable dans le contexte actuel, 
qui se caractérise par un coût faible du financement, 
une réduction attendue des dotations de fonctionne-
ment et une très forte instabilité des coûts de l’éner-
gie sur le long terme. Cette bascule vers les dépenses 
d’investissement est d’autant plus favorable qu’elle 
permet une récupération de la TVA sur les investisse-
ments pour les collectivités.

Par ailleurs, les collectivités bénéficient aujourd’hui 
d’un contexte spécifique relativement favorable lié à 
la Loi relative à la Transition Energétique pour la Crois-
sance Verte (LTECV). En cumulant les aides en prove-
nance de l’État, de la Région et du Département, elles 
peuvent diminuer fortement le coût d’investissement 
initial pour des actions de maîtrise de l’énergie. De 
plus, elles bénéficient, pour la part restant à charge, 
de financements à des conditions préférentielles (prêt 
de la Caisse des Dépôts, financement participatif, etc.).

Dans ces conditions, le basculement des charges de 
fonctionnement vers les dépenses d’investissement 
peut se faire aujourd’hui dans des conditions parti-
culièrement favorables.
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Enfin, on observe que les collectivités les plus avan-
cées dans leur démarche de transition énergétique ont 
une approche dynamique de la contrainte financière. 
Alors que le couperet financier s’exprime souvent in 
fine pour retenir ou écarter un investissement, dans les 
communes les plus dynamiques, la contrainte finan-
cière est intégrée dès l’origine d’un projet et va faire 
l’objet d’une démarche concertée entre les services 
financiers, techniques et les élus. 

Dans ces collectivités, une programmation plurian-
nuelle des investissements est réalisée en hiérarchi-
sant les investissements selon leur taux de retour sur 
investissement. Des marges de manœuvres financières 
sont recherchées, par exemple en vendant des bâti-
ments jugés non indispensables au fonctionnement 
des services. Ces cessions permettent de dégager des 
ressources financières d’investissement mais égale-
ment de réduire les coûts de fonctionnements futurs.

Une gestion dynamique de la contrainte financière
Él

u
s

Services techniques

Service financier

Service juridique

Audit du parc
et des usages

Hiérarchisation
des projets selon

ROI et €/kWh 
économisé

Programmations
pluriannuelles des

investissements

Analyse 
des contraintes

financières

Optimisation du 
financement (aides, 

prêts bonifiés...)

Ressources
complémentaires

(CEE, ventes d'actifs...)

On a l’exemple de collectivités où la contrainte financière n’est pas considérée comme un obstacle à 
l’investissement, elle en est au contraire le moteur, sur la base de l’affirmation que les investissements 
réalisés aujourd’hui permettront la maîtrise des charges d’exploitation à moyen terme. Au terme d’une 
démarche itérative associant les différentes entités parties prenantes de la décision, ces collectivités 
parviennent à définir un programme d’investissement optimisé leur permettant de maximiser les gains 
énergétiques réalisés, de s’affranchir le plus possible de la volatilité des coûts énergétiques à moyen 
terme sans compromettre l’équilibre financier de la collectivité.



33

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE : BONNES PRATIQUES ET FACTEURS CLÉS DE SUCCÈS

D

D.5. LA MUTUALISATION, POUR ÉVITER  
UNE TRANSITION À PLUSIEURS VITESSES…

Pour les collectivités de taille moyenne ou petite, la 
mutualisation des ressources et des actions peut consti-
tuer une réelle opportunité afin d’accéder à des ser-
vices, des compétences ou des conditions financières 
qui seraient sans cela réservées aux collectivités les 
plus importantes.

La Loi relative à la Transition Énergétique pour la Crois-
sance Verte (LTECV) a prévu la possibilité pour les col-
lectivités locales de participer au capital de sociétés de 
tiers financement qui offrent de nouvelles opportuni-
tés de services et permettent notamment de mettre à 
leur disposition des compétences en terme de concep-
tion et d’assistance à maîtrise d’ouvrage.

La croissance des prérogatives des EPCI ainsi que 
l’obligation d’avoir un Plan Climat Air Energie Terri-
torial (PCAET) renforce d’ailleurs cette tendance à la 

mutualisation des ressources. Par exemple, la ville la 
plus importante joue souvent un rôle moteur pour 
mettre en place des ressources mutualisés à l’échelle 
de la communauté d’agglomération.

La mutualisation est un levier important pour 
apporter aux collectivités des ressources dont 
elles ne pourraient disposer en propre. Elle per-
met par exemple aux collectivités de s’appuyer 
sur le service du Conseil en Énergie Partagé qui 
leurs assurent l’accès à des compétences poin-
tues en matière de maîtrise de l’énergie. Cepen-
dant il est important de noter que la mutualisa-
tion des compétences et des moyens prolonge 
et renforce l’engagement de la collectivité mais 
ne s’y substitue pas.
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D.6. UNE TRANSITION…  
DES MODES DE MANAGEMENT

La transition énergétique est un facteur puissant de remise en cause des modes de management traditionnel 
des collectivités. Pour réussir, celle-ci implique nécessairement un mode de gestion et de management nou-
veau, remettant en cause la traditionnelle organisation en îlots, les différents services travaillant de concert 
autour des projets d’efficacité énergétique et, ensuite, dans la gestion au quotidien des équipements et des 
bâtiments. De ce point de vue, il n’est pas abusif de considérer que la problématique de la maîtrise énergétique 
est l’un des facteurs de changement organisationnel.

Dans les villes les plus dynamiques, il a été observé :

¤¤ Une coopération régulière entre services techniques 
et services développement durable notamment 
autour de la production de tableaux de bord et de 
la définition des objectifs.

¤¤ Une prise en compte des contraintes de finance-
ment en amont des projets, impliquant des relations 
entre services techniques et financiers aux compé-
tences complémentaires (CEE, subventions, etc.)

¤¤ Une mobilisation des services utilisateurs des bâti-
ments (direction de la vie scolaire, de la vie associa-
tive, services des sports, service social, etc.) sur la 
problématique de la transition énergétique. Cette 
sensibilisation vise à partager les objectifs, sensi-
biliser les utilisateurs des bâtiments, comparer les 
pratiques et les résultats internes.

Dans ces villes, les élus impulsent la démarche et  
s’impliquent (fixation d’objectifs, participation au 
montage des projets, etc.). La transversalité vaut aussi 
pour ces fonctions, chacun des élus transposant dans 
son domaine de compétence propre les objectifs et  
pratiques vertueuses définies au titre de la transition 
énergétique. Dans ces conditions, ce sujet devient un 
thème transversal et fédérateur qui structure les choix 
politique locale et les comportements de l’ensemble 
des collaborateurs de la collectivité.

La problématique de la transition énergétique 
est nécessairement transversale et englobante 
par rapport aux modes d’organisation des col-
lectivités locales. Si elle constitue une rupture 
par rapport aux pratiques les plus générale-
ment observées, elle offre incontestablement 
une opportunité pour les collectivités de faire 
évoluer leurs modes d’organisation et d’accli-
mater des pratiques aujourd’hui développées 
dans les autres secteurs : transversalité, orga-
nisation par projet, relations fonctionnelles vs 
hiérarchiques, etc.
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D.7. L’ÉVOLUTION DES MODES  
DE CONTRACTUALISATION

Les formules contractuelles se sont multipliées depuis 
plusieurs années. L’évolution du code des marchés 
publics permet d’envisager d’intégrer les phases 
de conception-réalisation-maintenance dans des  
marchés publics, notamment pour la rénovation et 
l’exploitation des bâtiments. 

On constate cependant qu’auprès des collectivités ces 
formules nouvelles demeurent relativement peu diffu-
sées à ce jour. Ceci ne signifie pas pour autant qu’il n’y 
a pas d’évolutions dans les pratiques des collectivités. 
En effet, certaines collectivités généralisent les formules 
d’intéressement de leurs prestataires en privilégiant  

la réduction des consommations d’énergie comme cri-
tère de performance. Les cibles d’économies d’éner-
gie deviennent un critère important d’évaluation des 
offres lors du renouvellement des marchés. 

Pour les collectivités les plus avancées dans ce 
domaine, l’intégration des objectifs d’économies 
d’énergie lors du choix d’un prestataire, le lissage 
des dépenses d’investissement et leur finance-
ment partiel par les économies réalisées sont 
désormais des pratiques courantes.
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D.8. LA COMMUNICATION : 
UNE COMPOSANTE NÉCESSAIRE  

DE LA STRATÉGIE DE TRANSITION

Les mesures prises pour optimiser les consommations 
énergétiques des collectivités n’ont pas une visibi-
lité immédiate pour les administrés. Dès lors, elles ne 
seront pas spontanément portées au crédit de l’équipe 
municipale contrairement à d’autres actions beaucoup 
plus spectaculaires (espaces verts, équipements, voi-
rie, etc.). Dans ces conditions, il est nécessaire pour 
les communes de présenter et d’expliquer leur action 
dans ce domaine, afin de conforter sa légitimité, tant 
du point de vue de la bonne gestion économique de 
la commune que de son engagement citoyen.

Au-delà de l’explication et de la valorisation de l’action  
de la collectivité, la communication est également 
un facteur important de réussite de la stratégie mise 
en œuvre.

En direction des agents et personnels, la commu-
nication et l’explication des mesures mises en œuvre 
sont un facteur essentiel de respect des objectifs défi-
nis. Les comportements des usagers des bâtiments ont 
en effet un impact particulièrement important sur la 
performance énergétique globale de ceux-ci. Il s’agit, 
d’une part, du compromis choisi entre confort et per-
formances énergétiques et, d’autre part, de pratiquer 
les bons gestes (extinction des lumières, gestion de la 
climatisation, etc.).

La communication vers les administrés répond à trois 
objectifs principaux : comme évoqué précédemment, 
elle vise à démontrer le bien-fondé de la politique mise 
en œuvre et la pertinence des investissements consen-
tis. Elle permet également, dans un second temps, 
de sensibiliser les usagers des bâtiments et équipe-
ments publics à la nécessité d’économiser l’énergie (par 
exemple dans le cas de l’utilisation des locaux par des 
associations culturelles ou sportives). Enfin, en visant 
à l’exemplarité, la collectivité se place en position de 
leader dans l’évolution vers le statut, par exemple de 
Territoire à Énergie Positive pour la Croissance Verte 
(TEPCV), qui implique la mobilisation de l’ensemble 
des acteurs locaux.

Au niveau national, les collectivités les plus avancées 
déploient également une stratégie de communication 
dont la vocation est de conforter l’image et l’attracti-
vité du territoire.

Le développement d’une communication pré-
sentant la stratégie de transition énergétique de 
la collectivité, au-delà de la nécessaire explicita-
tion de la politique menée est également, par la 
mobilisation des acteurs qu’elle permet, un fac-
teur clé de succès important de cette politique.
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Ce guide est une déclinaison régionale d’une étude réalisée  
au plan national par CODA Stratégies pour  

le compte des partenaires suivants : 

Depuis 1924, la Fédération française des entreprises de génie électrique et éner-
gétique (FFIE) représente, défend et promeut les entreprises d’installation élec-
trique affiliées. Elle regroupe 4 500 entreprises, 100 000 salariés (soit 50 % des 
effectifs du secteur) et 14 milliards d’euros de chiffre d’affaires (soit près de 50 % 
du CA du secteur).
Adhérente de la Fédération Française du Bâtiment et représentante de toute une 
profession, la FFIE oriente ses travaux sur les nouveaux marchés de son secteur : 
des courants faibles - qui représentent aujourd’hui la moitié de l’activité globale -  
à la performance énergétique ou à la maintenance. Elle joue un rôle moteur 
en matière de veille technologique et prospective. Grâce à ses commissions et 
groupes de travail très actifs, elle accompagne les entreprises sur des marchés 
porteurs d’affaires.

www.ffie.fr

Le Gesec est un GIE fondé en 1970 qui regroupe, sur l’ensemble de la France, 380 
PME indépendantes spécialisées dans les travaux, l’entretien et la maintenance 
des installations de chauffage, plomberie, climatisation et électricité. Installées 
depuis plusieurs générations sur leurs territoires, elles emploient 38 salariés en 
moyenne. Au total, le périmètre des 380 PME du Gesec représente 9 500 salariés 
et constitue un chiffre d’affaires de 1,3 milliard d’euros.
Les entreprises du Gesec participent activement à la transition énergétique en 
modernisant constamment leurs métiers afin de garantir l’efficacité énergé-
tique des installations. Avec sa structure commerciale Gesec Développement, le 
Gesec place les clients au centre de sa stratégie. L’offre innovante proposée est 
construite collectivement par des PME locales pour apporter aux clients, quelles 
que soient leurs tailles, un véritable accompagnement de proximité.

www.gesec.fr
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Le Gimélec fédère 182 entreprises qui fournissent des solutions de gestion de 
l’énergie et d’automatismes pour les marchés de l’énergie, du bâtiment, des 
datas centers, de l’industrie et des infrastructures. Les entreprises du Gimélec 
emploient 68 000 personnes en France où elles génèrent un chiffre d’affaires de 
12 milliards d’euros, dont 60 % à l’export.
Répondant à l’impératif de décarbonation du système énergétique, les entreprises 
du Gimélec proposent des produits, équipements, systèmes et solutions pour :

• la gestion de la performance énergétique des bâtiments,

• le pilotage des procédés industriels,

• le développement des smart grids,

• le déploiement du véhicule électrique,

• le raccordement et la gestion des énergies renouvelables,

• l’éco-performance des infrastructures du numérique

www.gimelec.fr

Le SERCE réunit 260 entreprises (PME, ETI et grandes entreprises). Celles-ci inter-
viennent notamment dans les travaux et services liés aux bâtiments intelligents, 
réseaux d’énergie et systèmes d’information et de communication.
Acteurs clés de la transition énergétique, elles maîtrisent la conception, réalisa-
tion, maintenance des projets d’amélioration de la performance des bâtiments. 
Intégrateurs multi-techniques, elles proposent les technologies les mieux adap-
tées pour garantir dans la durée les économies d’énergie des bâtiments et facili-
ter leur gestion, en fonction des usages. Leur capacité à innover dans le « smart » 
favorise les échanges entre les bâtiments et quartiers, entre la ville et les réseaux 
(énergie, éclairage public, éco-mobilité…).

Chiffres clés France 2015 : 

• 16,9 milliards d’euros de chiffres d’affaires ; 

• 135 000 salariés ; 

• 900 sites

www.serce.fr
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